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INTÉGRER L’HISTOIRE POLITIQUE ET SOCIALE 
RÉCENTE DE L’ITALIE DANS SES ENSEIGNEMENTS

• Un constat : pas de référence explicite à la société italienne depuis les années 1990 dans les

programmes d’histoire du collège et du lycée

• Mais des pistes possibles en EMC et en HGGSP (lycée) + DNL (sections européennes)

• L’EMC cherche à construire/consolider une « culture de la démocratie » chez les élèves

(préambule des nouveaux programmes)

→ comprendre les mutations/crises d’une démocratie (ici l’Italie), mettre en perspective la situation

française, adopter une démarche comparative… tout en répondant aux objectifs de l’EMC :

Culture de la sensibilité / Culture de la règle et du droit / Culture du jugement / Culture de l’engagement

• En HGGSP : la classe de 1re offre une pleine réflexion sur la démocratie (TH1) et l’information (TH4)



1ER THÈME ENVISAGÉ

FAIRE JUSTICE, « ASSAINIR » LA SOCIÉTÉ 
ET L’ÉTAT : L’EXEMPLE DE L’OPÉRATION 

MANI PULITE



Pistes en classe :

DNL histoire (mafia, 

rôle de la justice etc.)



ITALIE : après le suicide d'un magistrat, la justice et la presse sont l'objet de vives critiques
Le suicide de plusieurs personnalités mises en cause par des repentis de la Mafia alimente un débat passionné sur la garantie des droits des personnes accusées.
Le Monde, 5 décembre 1992

Le juge Domenico Signorino, comme tant de fois depuis tant d'années, a pris place, jeudi matin 3 décembre à Palerme dans la voiture blindée qui devait le raccompagner.
Seulement ce jour-là, au bout de la course, il s'est suicidé d'une balle de calibre 38, laissant un mot pour sa femme dans lequel il proteste de son innocence.
Deux jours plus tôt, son nom apparaissait en première page des journaux. Ceux-ci, grâce aux indiscrétions d'autres magistrats, faisaient état, avant même toute enquête, des
accusations de collusion avec la Mafia, portées contre lui par un repenti. Un de ces chefs de la " malavita " décidés à collaborer avec la police et devenus, ces derniers mois, le fer
de lance d'une lutte enfin efficace contre le crime organisé.
C'est le troisième suicide en dix jours de personnalités siciliennes mises en cause par des repentis : avant le juge Signorino, un avocat et le directeur d'une entreprise de transport
de Caltanissetta venaient déjà de se donner la mort. Etaient-ils vraiment tous coupables ou peut-on mourir de diffamation ? Depuis jeudi, c'est la question que se pose tout le
pays. Car, au-delà de ce nouveau drame humain, la mort du juge Signorino, qui, sans être un magistrat de tout premier plan, était tout de même un des anciens du " pool anti-
Mafia " du juge Falcone et surtout l'un des procureurs des maxi-procès contre les boss mafieux, semble avoir accéléré l'ouverture d'un débat qui s'annonçait depuis plusieurs
mois
Première visée, la presse et sa " commercialisation de la vie des autres ", comme le dit l'éditorialiste Enzo Biagi, qui la conduit à se comporter avec beaucoup d'irresponsabilité.
Le cas n'est pas nouveau, et le défilé de noms de simples " suspects " qui ont circulé notamment au cours de l'enquête " mains propres " sur les pots-de-vin de Milan a déjà
compromis bien des carrières, conduisant même un élu socialiste, lui, plus impliqué il est vrai, à se donner la mort. Et des voix de plus en plus nombreuses de s'élever pour
demander que les droits élémentaires des citoyens soient garantis avec plus de rigueur. Une enquête de la fédération des droits de l'homme est même en cours.
Incriminées également, la " légèreté " de certains magistrats, la " justice sommaire " et la " justice spectacle " qui veut que les simples prévenus soient pratiquement traités comme
des coupables et emmenés menottes aux mains aux interrogatoires. Tandis que plusieurs membres de la commission anti-Mafia demandent que désormais les auditions des
repentis soient tenues secrètes et ne soient plus mises à la disposition des médias. Mais le principal problème reste entier : celui de l'usage de ces repentis - une soixantaine en
tout, dont une poignée de très grande importance. Comment en effet gérer ce flux de révélations, et vérifier pour ne pas être victime de machinations ? " Un mal nécessaire "
D'autant que certaines s'avèrent bien gênantes pour un régime déjà déstabilisé : en octobre, par exemple, c'est par le biais d'un des principaux repentis qu'un peu de lumière a
été faite sur l'assassinat du député européen Salvo Lima, au printemps dernier à Palerme. Lima, " proconsul " en Sicile du chef du gouvernement de l'époque, le démocrate-
chrétien Giulio Andreotti, aurait bel et bien été la charnière entre la Mafia et certains milieux politiques. Charnière dont on se serait débarrassée, car elle était devenue
inopérante. " Les repentis sont un mal nécessaire, devait conclure, face au concert de critiques, Luciano Violante, le président de la commission anti-Mafia. " Il faut agir avec le
maximum de prudence, mais la lutte contre la Mafia ne peut pas s'arrêter ainsi. Il faut garder la tête froide et raisonner avec fermeté. S'il est vrai qu'il y a des liens entre la
politique, la Mafia et les institutions, se libérer de ces liens ne se fera pas sans quelque épisode tragique. "
Une réflexion qui devait prendre toute sa portée avec la révélation, pratiquement au même moment, d'une collusion sans précédent entre certains hommes politiques et le crime
organisé à Reggio-de-Calabre. Dans cette ville, à la demande des notables, l'ex-président des chemins de fer, Ludovico Ligato, avait été assassiné il y a trois ans. Un scandale qui
a conduit dès mercredi quatre chefs de la Démocratie chrétienne et du PSI calabrais en prison.

https://www.lemonde.fr/archives/article/1992/12/05/italie-apres-le-suicide-d-un-magistrat-la-justice-et-la-presse-sont-l-objet-de-vives-critiques_3934273_1819218.html
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Pistes en classe :

Les médias en démocratie, contre-pouvoir, limites : HGGSP 1re, EMC 3e, 2e

Le fonctionnement de la justice, l’Etat de droit et la protection des droits 

et libertés individuelles (ex : présomption d’innocence) : EMC 4e, 2e

https://www.lemonde.fr/archives/article/1992/12/05/italie-apres-le-suicide-d-un-magistrat-la-justice-et-la-presse-sont-l-objet-de-vives-critiques_3934273_1819218.html


Tangentopoli per chi non c’era
Il Post, 17 febbraio 2022

Il 17 febbraio 1992, trent’anni fa, venne arrestato a Milano Mario Chiesa, presidente della casa di cura Pio Albergo Trivulzio ed esponente del Partito socialista. I
carabinieri lo colsero in flagranza di reato subito dopo aver ricevuto una tangente da sette milioni di lire. In quei giorni il caso non destò grandi attenzioni a livello
nazionale, ma l’arresto di Chiesa sarebbe poi diventato famoso come quello da cui cominciò l’insieme di inchieste note come Mani Pulite, o Tangentopoli, che
riguardarono l’esteso sistema di corruzione e concussione che coinvolgeva quasi tutti i principali partiti di allora e un pezzo dell’imprenditoria nazionale. (…)
Soprannominato “il Kennedy di Quarto Oggiaro” per la sua ambizione, Chiesa iniziò a fare politica con il PSI negli anni Sessanta. Tra gli anni Settanta e Ottanta
ottenne una serie di incarichi pubblici, dal posto di direttore tecnico all’ospedale Sacco all’assessorato ai Lavori Pubblici. Erano anni in cui a Milano i socialisti erano
potentissimi: il PSI aveva espresso il sindaco della città ininterrottamente dal 1967, e Chiesa aveva legami sia con Paolo Pillitteri che con Carlo Tognoli, due
esponenti di spicco del PSI milanese (il primo fu sindaco dal 1986 al 1992, il secondo dal 1976 al 1986). (…)
Nel 1992 Chiesa finì però coinvolto in un’operazione dei Carabinieri. La ditta di pulizie dell’imprenditore brianzolo Luca Magni, per assicurarsi l’appalto al Pio
Albergo Trivulzio, pagava regolarmente tangenti a Chiesa. Magni, stanco e sfibrato dalle continue richieste economiche di Chiesa, denunciò il fatto ai Carabinieri, i
quali lo portarono dal magistrato Antonio Di Pietro. Insieme a lui organizzarono l’operazione. Colto in flagrante mentre accettava una tangente di 7 milioni di lire,
Chiesa venne arrestato. Pochi giorni dopo l’arresto, Craxi cercò di sminuire l’accaduto definendo Chiesa un «mariuolo che getta un’ombra su tutta l’immagine di un
partito» fatto di gente onesta.
Sull’arresto di Chiesa si sviluppò la prima fase dell’inchiesta di Di Pietro, a cui vennero presto affiancati altri magistrati – il “pool di Mani Pulite” – e che si allargò
fino a coinvolgere centinaia di persone prima a Milano e poi in tutta Italia, prima nel Partito socialista e poi in quasi tutti gli altri.
Oggi Tangentopoli è diventato un termine che descrive genericamente gli eventi di quegli anni, dalle inchieste partite nel 1992 alle loro conseguenze politiche, e
viene usato anche per descriverne gli effetti sui media e sull’opinione pubblica. (…)
Dopo le elezioni del 5 aprile 1992, definite un «terremoto» per il calo di consensi dei partiti di governo e per l’ascesa di nuovi movimenti come la Lega Nord e La
Rete, la magistratura continuò a indagare. Chiesa, dopo settimane di interrogatorio, aveva descritto un sistema di corruzione organico al finanziamento di tutti i
partiti, dalla DC al Partito comunista. In seguito cominciarono a stabilire contatti con la magistratura anche altri imprenditori. L’indagine insomma si stava
allargando e il capo procuratore Francesco Saverio Borrelli decise di costituire un “pool”, un gruppo di magistrati incaricati di seguire le varie inchieste
condividendo le informazioni. (…)
Tangentopoli fu una cesura così evidente, un momento da “prima e dopo”, che fu interpretato come un passaggio tra due Repubbliche, nonostante non ci sia mai
stata nessuna riforma dell’assetto istituzionale come invece avvenne in Francia (dove di Repubbliche ce ne sono state cinque). La Repubblica in Italia rimase invece
sempre la stessa, eppure dopo il 1992 la politica cambiò in modo così radicale, dalla classe dirigente ai partiti stessi, che sembrò un’altra. In seguito alcuni storici e
studiosi misero in discussione questa lettura ridimensionando l’effettiva trasformazione della politica, che conservò comunque molti esponenti di spicco.
La cosiddetta Seconda Repubblica, caratterizzata da un bipolarismo tra la destra di Silvio Berlusconi e la sinistra erede del PCI, viene fatta cominciare di fatto con le
elezioni politiche del 1994. Con Prima Repubblica, invece, ci si riferisce convenzionalmente a tutto il periodo prima di Tangentopoli, dominato dalla
contrapposizione tra DC e PCI.

https://www.ilpost.it/2022/02/17/tangentopoli-personaggi/
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https://www.ilpost.it/2022/02/17/tangentopoli-personaggi/

Pistes en classe :

DNL histoire : la justice face à la mafia, 

la rupture politique de 1992 

(basculement vers la 2e République)

https://www.ilpost.it/2022/02/17/tangentopoli-personaggi/


Mauro Biani, 
18/02/2022, 
La Repubblica

https://maurobiani.it/tag/corruzione/ Mauro Biani, 17/02/2017

Pistes en classe :

DNL histoire (mafia, 

rôle de la justice etc.)

https://maurobiani.it/tag/corruzione/


ElleKappa, 10/05/2014, La Repubblica
Manifestation à Palerme, mai 2022
https://www.vita.it/vita-a-sud/a-30-anni-dalle-stragi-del-1992-i-giovani-
ripartono-dallantimafia-dei-territori/

Pistes en classe :

Opinion publique, engagement, libertés individuelles/collectives : EMC 4e, 3e, 2e, Tle

Le fonctionnement démocratique : HGGSP 1re 

Histoire et mémoire (archives classées) : HGGSP Tle

L’Etat de droit, la séparation des pouvoirs, indépendance de la justice, garantie des libertés : EMC 4e, 2e, Tle

https://www.vita.it/vita-a-sud/a-30-anni-dalle-stragi-del-1992-i-giovani-ripartono-dallantimafia-dei-territori/


2E THÈME ENVISAGÉ

UNE DÉMOCRATIE RÉPUBLICAINE EN 
PROFONDE MUTATION : 

LES DYNAMIQUES POLITIQUES



Gianelli, Corriere della Sera, 
02/01/2018

Berlusconi se prépare aux
élections législatives de 
2018 (Forza Italia arrivera
finalement en 5° position)

Pistes en classe :

DNL histoire (vie 

politique depuis les 

années 1990)



Xe législature (1987-92)

Pistes en classe :

Multipartisme, alternance politique, démocratie 

représentative : EMC 6e, Tle (culture politique 

des futurs citoyens), HGGSP 1re

Démarche comparative avec la France ? 

Structuration de la vie politique, clivage G/D

DNL histoire



XIVe législature 
(2001-2006)



XIXe législature (depuis 2022)



Pistes en classe :

S’informer, comprendre la ligne éditoriale et 

la Une d’un journal, liens entre médias et 

acteurs économiques : HGGSP 1re / EMI

Liberté de la presse : EMC 4e, 2e



Quotidien satirique fondé
en 2009 par l’ex directeur
de L’Unità, modèle
économique opposé au
capitalisme médiatique
berlusconien, soutien à 
Charlie hebdo en 2015



Propriété de la famille Berlusconi de 1979 à avril 2023

Analyses des Unes de presse (en italien et en 

français) :
https://scomodo.org/morte-ricordo-ed-eredita-di-
silvio-berlusconi-sui-giornali-italiani-e-
internazionali/

https://www.courrierinternational.com/diaporama/diaporama-le-caiman-le-
dernier-chevalier-ou-le-pere-des-populistes-la-mort-de-berlusconi-a-la-une

https://scomodo.org/morte-ricordo-ed-eredita-di-silvio-berlusconi-sui-giornali-italiani-e-internazionali/
https://www.courrierinternational.com/diaporama/diaporama-le-caiman-le-dernier-chevalier-ou-le-pere-des-populistes-la-mort-de-berlusconi-a-la-une


3E THÈME ENVISAGÉ

OPINION PUBLIQUE ET INSTITUTIONS : 
LA SOCIÉTÉ ITALIENNE FACE AUX DÉFIS 

DÉMOCRATIQUES CONTEMPORAINS



L’Opinion, 30/12/2024
https://www.lopinion.fr/international/entre-
les-italiens-et-leurs-institutions-publiques-
la-defiance-gagne-encore-du-terrain

Pistes en classe :

Opinion publique : EMC 3e, Tle

Lien social, confiance/défiance envers 

les institutions : EMC 1re

La démocratie représentative à bout 

de souffle ? : HGGSP 1re

https://www.lopinion.fr/international/entre-les-italiens-et-leurs-institutions-publiques-la-defiance-gagne-encore-du-terrain


https://www.corriere.it/politica/21_magg
io_15/italia-solo-39percento-si-fida-
magistrati-sondaggio-276798c8-b4e6-
11eb-a3a5-b3729d611502.shtml

Pistes en classe :

Opinion publique : EMC 3e, Tle

Lien social, confiance/défiance envers 

les institutions : EMC 1re

La démocratie représentative à bout 

de souffle ? : HGGSP 1re

La justice comme institution 

essentielle en démocratie : EMC 4e, 2e

https://www.corriere.it/politica/21_maggio_15/italia-solo-39percento-si-fida-magistrati-sondaggio-276798c8-b4e6-11eb-a3a5-b3729d611502.shtml


Pistes en classe :

Opinion publique : EMC 3e, Tle

Lien social, confiance/défiance envers 

les institutions : EMC 1re

Etat et religions : HGGSP 1re

https://www.repubblica.it/economia/2023/11/03/news/sondaggi_politici_chiesa
_cattolica-419523768/

https://www.repubblica.it/economia/2023/11/03/news/sondaggi_politici_chiesa_cattolica-419523768/


Évolution du nombre de 
suffrages obtenus par les 
principaux partis

Source : Ipsos Italie | Elezioni
politiche 2022 – Report post 
voto (version française par la 
Fondation pour l’innovation 
politique)

https://www.fondapol.org/et
ude/italie-2022-populismes-
et-droitisation/

Pistes en classe :

Multipartisme, populisme : 

EMC Tle

Démocratie représentative : 

HGGSP 1re

https://www.fondapol.org/etude/italie-2022-populismes-et-droitisation/


La carte des résultats aux 

élections législatives du 

25 septembre 2022

Source : Filippo Teoldi pour 
le journal Domani, ministère 
de l’Intérieur.

https://www.fondapol.org/et
ude/italie-2022-populismes-
et-droitisation/

Pistes en classe :

Multipartisme, populisme : 

EMC Tle

Démocratie représentative : 

HGGSP 1re

https://www.fondapol.org/etude/italie-2022-populismes-et-droitisation/


Le vote de la Génération Z

(personnes nées après 1996) et

des Millennials (personnes

nées entre 1981 et 1996)

Source : Ipsos Italie | Elezioni
politiche 2022 – Report post voto
(version française par la 
Fondation pour l’innovation 
politique)

https://www.fondapol.org/etude
/italie-2022-populismes-et-
droitisation/

Pistes en classe :

Multipartisme, populisme : 

EMC Tle

Démocratie représentative : 

HGGSP 1re 

Dynamiques démographiques 

et politiques (géo ?)

https://www.fondapol.org/etude/italie-2022-populismes-et-droitisation/


La participation électorale aux législatives depuis 1994 (en %)

Source : Ipsos Italie | Elezioni politiche 2022 – Report post voto (version 
française par la Fondation pour l’innovation politique)

https://www.fondapol.org/etude/italie-2022-populismes-et-droitisation/

Pistes en classe :

Multipartisme, abstention, 

« crise » de la démocratie : 

EMC Tle, HGGSP 1re

Démarche comparative 

avec la France ? D’autres 

démocraties ?

https://www.fondapol.org/etude/italie-2022-populismes-et-droitisation/


Évolution du nombre 

d’abonnés des principaux 

candidats sur les réseaux 

sociaux (avril-septembre 2022)

Source : Ipsos Italie | Elezioni
politiche 2022 – Report post voto
(version française par la Fondation 
pour l’innovation politique)

https://www.fondapol.org/etude/it
alie-2022-populismes-et-
droitisation/

Pistes en classe :

Médias (sociaux) en démocratie : 

EMC 3e, 2e Tle

HGGSP 1re (croisement 

s’informer/la démocratie)

https://www.fondapol.org/etude/italie-2022-populismes-et-droitisation/


Natangelo, il Fatto 
quotidiano, 
19/07/2024
https://natangelo.it/ta
g/unione-europea/

Pistes en classe :

La démocratie dans l’UE : 

HGGSP 1re

Populisme : EMC Tle

https://natangelo.it/tag/unione-europea/


« Italia male d’Europa, a Maastricht la vignetta che fa discutere. Realizzata dall'illustratore olandese 
vav Dam, scelta per ornare la piazza dove i candidati alla Commissione si confrontano. » 

Emanuele Bonini, 27/04/2024

https://www.lastampa.it/esteri/2024/04/27/news/italia_male_europa_vignetta_polemica-14258421/

Pistes en classe :

Institutions, citoyenneté, 

démocratie et 

cohésion/solidarité dans l’UE : 

HGGSP 1re, EMC 3e

Géographie (Tle, 3e)

https://www.lastampa.it/esteri/2024/04/27/news/italia_male_europa_vignetta_polemica-14258421/


Pistes en classe :

Une séquence sur la « crise » de la 

démocratie représentative, la 

montée des « populismes » 

(démarche comparative FR/IT : M5S, 

FDI, Lega, LFI, RN…) et les 

perspectives : HGGSP 1re, EMC Tle

« Dans le livre que j’ai co-écrit avec Ilvo Diamanti [Marc Lazar
et Ilvo Diamanti, Peuplecratie. La métamorphose de nos démocraties,
Paris, Gallimard, 2019] nous soutenons que c’est une conception
de la démocratie immédiate, sans médiations et avec la
temporalité de l’urgence : c’est le défi d’une démocratie
participative et référendaire qui remet en cause les bases de la
démocratie libérale et représentative. Un enjeu fondamental de
l’évolution de nos démocraties est en train de se jouer en Italie :
nous l’avons appelée la « peuplecratie ». La peuplecratie pour
nous est une dynamique, une potentialité qui érode les
fondements de la démocratie libérale et représentative. Elle n’a
pas encore vaincu. Mais son existence amène à dessiner des
scénarios. Ou la démocratie libérale et représentative se montre
capable de se rénover profondément et elle absorbera en
quelque sorte la peuplecratie, ou l’Italie basculera du côté des
démocraties illibérales qui existent d’ores et déjà au cœur de
l’Europe avec la Hongrie et la Pologne, la Turquie ou la
Russie. »

« Entretien avec Lazar, M., Propos recueillis par Tarragoni, F. (2019) . Le
sismographe italien : transformation des partis, populisme et
démocratie. » Tumultes, n° 53(2), 97-116
https://doi.org/10.3917/tumu.053.0097.

"La peuplecratie, c'est l'idée que la
souveraineté du peuple est sans limites."
Marc Lazar - Journal de l'économie, 13 mai 2019

Néologisme formé à partir de l’italien
popolocrazia, désignant un mode de
gouvernement qui s'appuie directement sur le
peuple souverain sans faire appel aux partis
politiques et aux syndicats. Consacre donc la
fin de la démocratie représentative…


